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CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026 
COMPTE-RENDU 

 
 
L’an deux mille vingt-six, le cinq juin à dix-neuf heures trente, le conseil municipal régulièrement convoqué en date du vingt-sept mai 
deux mille vingt-six, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Philippe 
CHARRIN, maire. 
 
 
Présents : ARNOUX Ghislaine – BRIOLE Jean-Pierre – CHARRIN Philippe – DARREY Sandrine – DIVE Johana – FUXET Laurent – 
HERVE David – LAKHAL Victoire – LANDO Bruno – PIASCO Alain – PRADE Michèle – TREUTENAERE Jean-Marc – TUVAL Sonia  
Excusés : GAUDIER François donne pouvoir à PIASCO Alain – ROUSSON Marion donne pouvoir à HERVE David 
 

 
 Le compte-rendu de la séance précédente n’appelle aucune observation. 
 Madame Ghislaine ARNOUX est désignée secrétaire de séance. 

 
Délibération n°2026_031 : Elections sénatoriales - Désignation des délégués de la commune de Vauvenargues - Décision du 
Conseil – Lecture du rapport est faite par CHARRIN Philippe 
Conformément aux dispositions du décret n°2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges sénatoriaux pour l’élection des 
sénateurs, les élections sénatoriales dans les départements de la série 2, dont font partie les Bouches-du-Rhône, auront lieu le 27 
septembre 2026, de 8 h 30 à 17 h 30, a priori en préfecture. Les élections des délégués des commune à cette élection doivent 
impérativement avoir lieu le 5 juin 2026.  
L’arrêté préfectoral du 27 avril 2026 porte indication du nombre des délégués et des suppléants à désigner et à élire : 3 titulaires et 3 
suppléants pour la commune de Vauvenargues. 
En application de l’article R.133 du Code électoral, le bureau électoral est présidé par le maire et comprend les deux conseillers 
municipaux les plus âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir :  

- BRIOLE Jean-Pierre 
- FUXET Laurent 
- LAKHAL Victoire  
- DIVE Johana 

Il a été procédé à la désignation des délégués selon le procès-verbal joint en annexe. 
 
Délibération n°2026_032 : Ressources humaines - Délibération cadre relative à l'accueil de stagiaires et au versement des 
gratifications de stage - Décision du Conseil – Lecture du rapport est faite par CHARRIN Philippe 
La commune autorise l’accueil de stagiaires au sein des services municipaux dans le cadre de conventions conclus avec les 
établissements d’enseignement. 
Lorsque les conditions légales sont réunies, les stagiaires peuvent bénéficier d’une gratification calculée sur la base du taux 
réglementaire minimum en vigueur, proratisé selon la durée du stage. 
Une délibération cadre est nécessaire pour autoriser les dépenses qui y seront liées. 
Les éléments à prendre en compte :  

- Les stages ne peuvent pas avoir pour objet l’exécution d’une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, 
de faire face à un besoin temporaire de l’activité, d’occuper un emploi saisonnier ou de remplacer un agent en cas d’absence ; 

- Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par son établissement d’enseignement 
et approuvées par la collectivité ou l’établissement d’accueil ; 

- La durée des stages effectués par un même stagiaire dans un même organisme ne peut excéder 6 mois par année 
d’enseignement ; 

- L’accueil du stagiaire nécessite une convention de stage tripartite (l’établissement d’enseignement, le stagiaire et la collectivité 
ou l’établissement) qui détermine les modalités d’accueil et notamment les droits et obligations des parties ; 

Il est précisé que le versement d’une gratification minimale à un stagiaire de l’enseignement supérieur est obligatoire lorsque la durée 
du stage est supérieure à deux mois consécutifs ou si au cours d’une même année scolaire ou universitaire, le stage se déroule sur une 
période de deux mois, consécutifs ou non.  
Cependant, lorsque le stage est inférieur ou égal à deux mois, la collectivité peut décider de verser une gratification, non obligatoire, 
dont le montant et les modalités de versement sont fixés par la présente délibération. 
La gratification est une somme dont le montant horaire n’excède pas le montant fixé par l’article L241-3 du code de la sécurité sociale 
soit 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale. 
Après avoir pris connaissance du rapport et en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité :  

- D’APPROUVER le versement d’une gratification aux stagiaires de l’enseignement selon les modalités suivantes :  
o Lorsque leur stage est d’une durée inférieure ou égale à deux mois, sur la base des montants fixés par l’article L.241-

3 précité, à partir du moment où le stage a donné satisfaction à la collectivité et sur décision du Maire ; 
o Lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs ou si au cours d’une même année scolaire ou 

universitaire, le stage se déroule sur une période de deux mois, consécutifs ou non (versement obligatoire). 
- DE DIRE que les crédits engagés sont prévus au budget primitif 2026 ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 
 

VOTES 

Inscrits Votants Abstention Blancs et nuls 
Suff. 

Exprimés 
Maj. Absolue Pour Contre 

15 15 0 0 15 8 15 0 
 La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Délibération n°2026_033 : Ressources humaines - Recours à des vacataires pour une mission déterminée - Saison culturelle - 
Décision du Conseil – Lecture du rapport est faite par CHARRIN Philippe 
Chaque année, la commune élabore un programme dans le cadre de la saison culturelle qui mobilise l’ensemble des services, 
administratifs et techniques, pour gérer la logistique en amont des manifestations et y participer pour l’accueil du public notamment. 
Pour rappel, l’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public définit les vacataires comme 
des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes déterminés. 
Dans ce cadre, et en prévision d’une saison culturelle dense, et afin de pallier les absences pendant les congés des mois de juillet et 
août plus particulièrement, mais aussi pendant les vacances scolaires, il est proposé de recruter deux vacataires pour effectuer les 
missions liées à l’organisation des manifestations pour la période du 15 juin au 31 décembre 2025.  
Chaque vacation sera rémunérée sur la base d’un taux horaire correspondant à l’échelon 1 du grade d’agent technique.  
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code général de la fonction publique ; 
VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public ; 
Après avoir pris connaissance du rapport et en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à la majorité des suffrages exprimés :  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à recruter jusqu’à deux vacataires « saison culturelle » pour la période du 15 juin au 31 
décembre 2025 ; 

- DE FIXER la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire correspondant à l’échelon 1 du grade d’agent 
technique ; 

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2026 ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 
Délibération n°2026_034 : Environnement et espaces naturels - Certification de la gestion durable de la forêt de Vauvenargues 
- Décision du Conseil – Lecture du rapport est faite par TREUTENAERE Jean-Marc 
Le Programme de reconnaissance des forêts certifiées (PEFC) est le premier système de certification forestière en France et dans le 
monde ; il définit et garantit la gestion durable des forêts, en concertation avec les propriétaires forestiers, les entreprises de la filière 
forêt-bois-papier, les usagers et les associations de protection de la nature. 
L’obtention de ce label a été évoqué lors d’une réunion de travail avec l’ONF car elle permet de prétendre à des subventions auprès de 
la Région et du fonds Respire, notamment pour des actions liées à l’environnement, à l’entretien forestier, au dépressage, au dégagement 
ou au broyage. 
Qu’est-ce que PEFC ? 
Certification internationale de gestion durable des forêts 

- Protection de l’environnement et de la biodiversité, 
- Production de bois renouvelable, 
- Prise en compte des usages sociaux de la forêt. 

Les trois piliers 
- Environnemental : sols, eau, biodiversité, 
- Economique : ressource forestière et filière bois, 
- Social : accueil du public et patrimoine. 

Fonctionnement de la certification 
- Engagement du propriétaire forestier, 
- Respect des bonnes pratiques par les entreprises, 
- Traçabilité du bois jusqu’au produit final. 

PEFC et les communes 
- La forêt reste propriété communale, 
- Gestion assurée par l’ONF, 
- Commercialisation possible de bois certifié. 

Engagement et contrôles 
- Adhésion pour 5 ans, 
- Contrôles documentaires et visites ponctuelles, 
- Audits réalisés par échantillonnage. 

Avantages pour la commune 
- Reconnaissance officielle de la gestion durable, 
- Valorisation des bois, 
- Image environnementale renforcée, 
- Accès facilité à certaines subventions. 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU l’arrêté préfectoral n°13-2023-07-28-00008 du 28 juillet 2023 portant modification du parcellaire cadastral composant la forêt 
communale relevant du régime forestier de Vauvenargues : 
VU la délibération n°2024_011 du 8 février 2024 approuvant le plan d’aménagement forestier de la commune de Vauvenargues ; 
Après avoir pris connaissance du rapport et en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité :  

- D’ADHERER, pour l’ensemble de la forêt que la commune de Vauvenargues possède, pour une période de 5 ans ; 
- DE S’ENGAGER à respecter et à faire respecter à toute personne intervenant dans sa forêt les règles de gestion forestière 

durable en vigueur (PEFC/FR ST 1003-1 : 2025) ; 
- D’ACCEPTER les visites de contrôles en forêt par PEFC Provence Alpes Côte d’Azur et autoriser à titre confidentiel à consulter 

tous les documents, à conserver a minima pendant 5 ans, permettant de justifier le respect des règles de gestion forestière 
durable en vigueur ; 

VOTES 

Inscrits Votants Abstention Blancs et nuls 
Suff. 

Exprimés 
Maj. Absolue Pour Contre 

15 15 0 0 15 8 12 3 
 Contre : GAUDIER François – PIASCO Alain – PRADE Michèle 
 La délibération est adoptée à la majorité. 
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- D’AUTORISER Monsieur le Maire à mettre en place les actions correctives qui seront demandées par PEFC Provence Alpes 
Côte d’Azur en cas de pratiques forestières non conformes, sous peine d’exclusion du système de certification PEFC ; 

- D’ACCEPTER que la participation de la commune au système PEFC soit rendue publique ; 
- DE RESPECTER les règles d’utilisation du logo PEFC en cas d’usage de celui-ci ; 
- D’ACCEPTER le fait que la démarche PEFC s’inscrit dans un processus d’amélioration continue et qu’en conséquence les 

règles de la gestion forestière durable sur lesquelles la commune s’engage pourront être modifiées ; 
- DE S’ACQUITTER de la contribution financière auprès de PEFC Provence Alpes Côte d’Azur ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération, y 

compris les formulaires d’engagement. 
 

 
 
Délibération n°2026_035 : Conventions d'objectifs pluriannuelles 2025/2028 avec Familles Rurales - Association de 
Vauvenargues - Attribution d'une subvention de fonctionnement pour l'exercice 2026 - Décision du Conseil – Lecture du rapport 
est faite par ARNOUX Ghislaine 
Familles Rurales – Association de Vauvenargues est gestionnaire de la structure « micro-crèche Les Pitchounets », agrémentée pour 
l’accueil de 12 enfants, du lundi au vendredi de 8 h à 18 h. 
Par délibération n°2025_027 du 22 septembre 2025, dans le cadre d’une politique locale de développement de l’accueil des jeunes 
enfants sur la commune et de diversification des services proposés, soutenue le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône et la 
CAF, la commune a marqué son engagement et son soutien à l’association et à ses activités, qui permettent le maintien de la structure 
sur le territoire communal, en approuvant une convention d’objectifs pluriannuelle. 
Cette convention pluriannuelle a pour objet de définir et préciser les modalités techniques et financières de la gestion de la structure. 
Conformément à l’article 4 de la convention, le montant de référence de la subvention forfaitaire annuelle, soit 35 000 €, est réévalué 
chaque année sur présentation du budget prévisionnel. 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU la délibération n°2025_027 du 22 septembre 2025 approuvant la convention d’objectifs pluriannuelles avec Familles Rurales – 
Association de Vauvenargues ; 
VU la demande de l’association et le budget prévisionnel présenté : 
Après avoir pris connaissance du rapport et en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- D’APPROUVER l’attribution d’une subvention de fonctionnement de 35 000 € au titre de l’exercice 2026 ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026 ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 
 

 
Ont signé le président et le secrétaire de séance 

Transmission au contrôle de légalité le 09/06/2026 
Affichage du 09/06/2026 au 09/08/2026 

VOTES 

Inscrits Votants Abstention Blancs et nuls 
Suff. 

Exprimés 
Maj. Absolue Pour Contre 

15 15 0 0 15 8 15 0 
 La délibération est adoptée à l’unanimité. 

VOTES 

Inscrits Votants Abstention Blancs et nuls 
Suff. 

Exprimés 
Maj. Absolue Pour Contre 

15 15 0 0 15 8 15 0 
 La délibération est adoptée à l’unanimité. 
















